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DU PAYS DE LUXEUIL 
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DÉPARTEMENT Haute-Saône 

ARRONDISSEMENT Lure 

Procédure de mise en concurrence organisée par le CDG70 pour le 
renouvellement du contrat d’assurance statutaire 

DÉLIBÉRATION 

N° 2024-004 
 
Le vingt-six février de l’année deux mille vingt-quatre à 19H00 à Luxeuil-Les-Bains, salle du Conseil 
Municipal, le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes du Pays de Luxeuil, dûment 
convoqué, s’est réuni sous la présidence de Jacques DESHAYES.  
  
Le Conseil Communautaire nomme Stéphane KROEMER secrétaire de séance. 

En exercice : 
Titulaires présents : 
Suppléant : 
Excusé 
Absent : 
Pouvoirs : 
Nombre de votants : 

38 
25 

1 
1 
1 

10 
36 

 

Nom Présents✻ 

Excusés, 
suppléés par, 
procuration à 

Nom Présents✻ 

Excusés, 
suppléés par, 
procuration à 

Nom Présents✻ 

Excusés, 
suppléés par, 
procuration à 

Martine ANDING P  Sophie EL OMRI P  Maryline MANTION p  

Martine BAVARD P  
Claudette FAIVRE-
BAZIN 

P  Gabriel MIGNOT p  

Jérôme BERNARD POUV 
Rodolphe 

WACOGNE 
Isabelle FORMET P  Jean-Claude NEVEUX p  

Joël BRICE P  
Marie-Christine 
FRICHET 

POUV 
Jean-Claude 

NEVEUX 
Nicolas NURDIN E  

Frédéric BURGHARD POUV Loïc LABORIE Sylvie GAVOILLE POUV Eric PETITJEAN Éric PETITJEAN p  

Michel CALLOCH P  Philippe GÉRARD p  
Sébastien 
RICHARDOT 

SUPP 
Thierry 
MANCASSOLA 

Christian CHAMAGNE P  Bernard GIRE P  Catherine SALFRANC p  

Roland CHAMAGNE P  Gérard GROSJEAN p  Alain SCHELLE POUV Daniel TONNA 

Joël DAVAL P  Stéphane KROEMER p  Nathalie SIRVEAUX POUV 
Véronique 
DEVOILLE 

Jacques DESHAYES P  Loïc LABORIE p  Daniel TONNA P  

Véronique DEVOILLE P  Didier LARROQUE p  Rodolphe WACOGNE P  

André DIRAND A  Béatrice LEPAGNEY POUV 
Martine 
BAVARD 

Laurent ZIEGLER POUV 
Martine 
BAVARD 

Nathalie DIRAND POUV 
Didier 

LARROQUE 
Pascale MANGIN POUV 

Nathalie 
SIRVEAUX 

   

✻P = Présent(e) / EXCUSE = Excusé(e) / A = Absent(e) / POUV = Pouvoir donné à / SUPP = Suppléé(e) par / RETARD = Retard  

Exposé 
 
Le Président expose aux membres du Conseil :  
 

 l’opportunité pour la Collectivité de pouvoir souscrire un ou plusieurs contrats d’assurance 
statutaire garantissant une partie des frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des 
textes régissant le statut de ses agents ; 

 l'opportunité de confier au Centre de gestion le soin d'organiser une procédure de mise en 
concurrence ; 

 que le Centre de gestion peut souscrire un tel contrat pour son compte, si les conditions 
obtenues donnent satisfaction à la Collectivité. 

 
Proposition  
 
Le Président propose au Conseil Communautaire : 
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 Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, notamment l’article 26 ; 

 Vu le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 relatif aux contrats d’assurances souscrits par les 
centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux pris 
pour l’application de l’article 26 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et du code général de la 
fonction publique portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale 
ou des textes précédents le code et non encore codifiés ; 

 
Que la Collectivité charge le Centre de gestion :  
 

 de lancer une procédure de marché public, en vue, le cas échéant, de souscrire pour son 
compte des contrats d'assurances auprès d'une entreprise d'assurance agréée, cette 
démarche peut être entreprise par plusieurs collectivités locales intéressées. 

 
Ces contrats devront couvrir tout ou partie des risques suivants : 
 

 Agents affiliés à la CNRACL : décès, accident de service & maladie contractée en service, 
maladie ordinaire et temps partiel thérapeutique sans lien avec un arrêt préalable, longue 
maladie & maladie de longue durée, maternité, paternité et accueil de l’enfant, temps partiel 
thérapeutique consécutif à un arrêt, mise en disponibilité d'office, infirmité de guerre, 
allocation d’invalidité temporaire ; 

 Agents affiliés IRCANTEC : accident du travail & maladie professionnelle, maladie ordinaire, 
grave maladie, maternité, paternité et accueil de l’enfant, reprise d’activité partielle pour 
motif thérapeutique. 
 

Ces contrats devront également avoir les caractéristiques suivantes : 
 

 Durée du contrat : 4 ans, à effet au 1er janvier 2025. 
 Régime du contrat : capitalisation. 

 
La décision éventuelle d'adhérer aux contrats proposés fera l'objet d'une délibération ultérieure. 
 

 
ADOPTÉE A L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRESENTS 

 
 Fait à Luxeuil-Les-Bains, les jours, mois et an que dessus. 
 Pour copie conforme et certification du caractère exécutoire de la présente délibération à la 

Sous-préfecture de LURE. 

Le Président 

 

Jacques DESHAYES 


